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Introduction

BENOÎT GARNOT

 



 



« Quel est le fondement de l’autorité de la chose jugée ? Elle n’en a pas d’autre que l’utilité générale. Or, l’utilité générale n’exige pas que, dans le cas où l’erreur d’un jugement serait reconnue, ce jugement soit néanmoins maintenu. Il y a quelque chose de supérieur à ce principe, si puissant qu’il soit, c’est la justice elle-même ; et les juges s’élèvent dans l’estime des peuples, quand ils savent reconnaître les méprises, si rares, d’ailleurs, qui peuvent se glisser dans leurs actes 1. »

Faustin Hélie, conseiller à la cour de cassation, in Cour de cassation, Affaire Lesurques.


 




La bibliographie concernant l’histoire des erreurs judiciaires et de leur traitement par la justice est considérable. Mais le pire y côtoie le meilleur, de sorte que l’erreur judiciaire reste un sujet de recherche plutôt neuf pour les historiens, surtout lorsqu’il est abordé, comme c’est le cas ici, dans une perspective diachronique et comparative, du XVe au XXe siècle. C’est également un objet de recherche difficile : l’erreur judiciaire n’est pas seulement un fait historique, c’est aussi une réalité contemporaine et immédiate, à l’origine de multiples et incessantes polémiques, qui suscite facilement les passions et les prises de position, souvent de nature idéologique et politique. Son analyse permet de poser des problèmes qui la dépassent et qui touchent aux fondements mêmes de l’organisation sociale et politique.

Les études présentées dans cet ouvrage entendent se situer en dehors de toute ambiance passionnelle et aborder sereinement un thème pris comme un objet de recherche banal, en utilisant les méthodes éprouvées de la recherche scientifique. Certes, les auteurs n’ont pas la prétention de croire à une illusoire objectivité, et ils savent bien que l’écriture de l’histoire, malgré tous les garde-fous dont elle s’entoure, reflète peu ou prou les sensibilités de ceux qui la pratiquent, avec le grand risque de déboucher sur des jugements de valeur. En outre, l’histoire est fille de son temps : ce n’est sans doute pas un
hasard si nous présentons aujourd’hui ce volume, à une époque où les débats sur les pratiques et les finalités de la justice sont à l’ordre du jour, et où les erreurs judiciaires, avérées ou soupçonnées, succèdent aux erreurs judiciaires, en France comme ailleurs.

La révision du procès de Jeanne d’Arc au XVe siècle constitue une première illustration des problèmes posés. Pour Vincent Tabbagh, croyance et politique, pouvoir temporel et pouvoir spirituel s’entremêlent inextricablement dans les jugements prononcés : les institutions judiciaires hésitent, se divisent, reviennent en arrière, se reconnaissent dans l’erreur, évoquent l’intervention de puissances surnaturelles en délaissant l’objectivité des faits ou des affirmations, tandis que le for ecclésiastique et même la réflexion théologique sont partiellement réduits au rang d’instruments du pouvoir politique. En 1456, le procès en nullité montre le chemin parcouru depuis 1431, dans le sens d’un effacement accru de la distinction, si caractéristique du XIVe siècle encore, entre le droit des hommes et celui de Dieu : la valeur d’un pouvoir humain ne se construit plus dans la fidélité à un ordre divin qui lui serait antérieur et supérieur. L’erreur judiciaire commise lors du procès de Jeanne d’Arc a fortement contribué à poser et clarifier tous ces problèmes.

Iñaki Bazan, qui analyse une erreur judiciaire commise à Vitoria en 1485, aborde le problème sous un autre angle. Il pose deux questions essentielles : pourquoi se produisent des erreurs judiciaires et comment en dédommage-t-on les victimes ? Dans les territoires qui dépendent de la couronne de Castille, au bas Moyen Age, il existe une dangereuse relation entre la procédure, souvent hâtive et peu respectueuse des accusés, et les erreurs judiciaires. En même temps, l’antisémitisme est un sentiment profondément ancré dans la société. La conjonction d’une procédure peu fiable et de la mauvaise réputation de la minorité juive, associée à la crise du bas Moyen Age, qui exacerbe les tensions, constitue un mélange explosif qui dégénère en erreurs judiciaires, où les juifs servent de boucs émissaires : ainsi s’explique la condamnation injustifiée dont est victime Jato Tello.

La pratique judiciaire est donc flexible en fonction de la conjoncture sociale et économique ; mais elle l’est aussi en fonction de facteurs individuels, comme le montre Tomás A. Mantecón à propos des rapports entre folie et erreur judiciaire dans la Castille du XVIIe siècle. Beaucoup plus que par le droit, l’exercice de la justice y est conditionné par une multitude de facteurs personnels, qui jouent un rôle essentiel dans l’intensité variable de la persévérance des accusateurs. Les uns parlent à la justice en accusant ou en disculpant leurs amis ou leurs ennemis, les autres gardent le silence, et tous ne disent
que ce qu’ils veulent, soutenant à leur gré, selon leurs inimitiés et leurs intérêts, l’une ou l’autre partie dans les procès. Outre le milieu social et l’environnement culturel, les attitudes individuelles expliquent les modalités du déroulement des procès et surtout leur issue : l’erreur judiciaire est l’une des conséquences possibles de cette situation.

Les miracles judiciaires, dont l’évolution dans la France d’Ancien Régime est présentée par Pascal Bastien, peuvent pallier heureusement les funestes conséquences de ces erreurs. Le miracle judiciaire, c’est-à-dire l’intervention directe des saints, de la Vierge ou de Dieu pour réparer, par la rupture du rituel punitif réglé par les hommes, l’égarement et les fautes de la justice humaine, a survécu à l’ordalie médiévale. Mais l’adoption définitive, à cette époque, de la procédure inquisitoire entrave profondément cette intervention miraculeuse, puisque les juges prétendent avoir établi préalablement la vérité judiciaire, en exigeant et obtenant, par la torture éventuellement, l’aveu du condamné. Du XVIe au XVIIIe siècle, la place du miracle judiciaire se réduit progressivement et finit par disparaître, tandis que le contrôle total de la grâce passe entre les mains du souverain, affirmant ainsi la sacralité du roi absolu : l’erreur judiciaire est devenue théoriquement impossible.

Et pourtant, des erreurs judiciaires se produisent dans la France moderne. C’est précisément lorsque la sacralité du roi absolu est contestée qu’elles éclatent en grand nombre sur la scène publique, ce qui n’est évidemment pas un hasard. Comme nous le montrons, leur multiplication apparente dans la seconde moitié du XVIIIe siècle ne s’explique pas par les faiblesses supposées de la procédure, notamment l’arbitraire des juges, pourtant fortement critiqué par l’opinion « éclairée ». Quand la procédure est appliquée pleinement, elle offre même aux accusés innocents les meilleures chances de ne pas être condamnés, par conséquent de n’être pas victimes d’une erreur judiciaire… ce qui bénéficie aussi à une bonne partie des coupables ; en revanche, lorsqu’elle n’est plus appliquée intégralement, dans les cas de crimen exceptum et ceux de « témoins nécessaires », les erreurs deviennent plus probables. Mais le pouvoir sacré du roi étant alors de plus en plus contesté, sa justice l’est aussi, et les erreurs judiciaires se voient mieux qu’auparavant.

Comme la procédure, la médecine légale contribue-t-elle à en réduire le risque ? Eric Wenzel s’interroge sur ses rapports avec l’erreur judiciaire en Bourgogne à la fin du XVIIIe siècle, en se demandant si le corps médical joue un rôle dans les décisions prises par la juridiction d’appel, le parlement. Il semble bien que le poids et la science des médecins dijonnais aient contribué à éviter des erreurs
judiciaires, mais que leur influence reste cependant limitée. Les magistrats du parlement dijonnais paraissent surtout avoir mis en application une sorte d’idéal judiciaire : la justice du roi se doit de tenir compte des incertitudes mises au jour lors d’un procès, donc éviter de condamner lorsque la culpabilité n’est pas certaine. Le roi de justice est aussi un roi clément, et il doit l’être d’autant plus en des temps de scandales provoqués par quelques affaires célèbres. Le doute, provoqué ou accentué par l’intervention de médecins «  éclairés », fait partie de cette « modernité ». L’invention officielle et prochaine de la médecine légale en septembre 1791 s’explique, pour une part, par ces corrections d’erreurs judiciaires des dernières décennies de l’Ancien Régime.

L’erreur judiciaire peut aussi devenir un instrument du combat idéologique, même s’il s’agit d’une fausse erreur, comme le montre Hervé Piant à propos de Voltaire et de l’affaire Martin. Le talent de polémiste du philosophe a systématisé et radicalisé la réalité d’une affaire complexe. Dans les écrits de combat qu’il publie dans les années 1770-1772, le cas Martin revient naturellement sous sa plume : peu à peu, le récit est enrichi de détails et devient un cas emblématique d’erreur judiciaire provoquée par l’incapacité d’un juge subalterne, une sorte de condensé des cas qu’il a eu à connaître précédemment alors que, pour Hervé Piant, c’est la procédure qui est la principale explication de cette erreur judiciaire. Un archétype, désolidarisé du cas concret qui lui a donné naissance, voilà finalement ce qu’a été l’affaire Martin pour Voltaire. Mais cet archétype a pu servir à un combat politique : l’erreur judiciaire, fausse ou avérée, est souvent récupérée pour des combats qui la dépassent.

La société française du XIXe siècle, elle aussi, tolère mal les erreurs judiciaires. Frédéric Chauvaud montre que cette « anomalie intolérable » est perçue comme une sourde menace, comme si, à cause d’elle, le destin capricieux pouvait engloutir n’importe quel individu, indépendamment de sa trajectoire personnelle, de son statut social et de son identité profonde, faisant fi des réputations, des mérites et des hiérarchies. C’est donc le devoir du législateur, dit-on, de s’efforcer, en perfectionnant les formes de la justice, de rendre ces erreurs impossibles, et celui de tous les citoyens que les circonstances font intervenir à un titre quelconque dans un procès, de veiller avec le dernier scrupule sur leurs actes et sur leurs paroles. Pour les uns, l’erreur judiciaire vient d’une défaillance humaine ; pour les autres, il s’agit avant tout d’une erreur technique. Mais quelle que soit son origine, l’erreur judiciaire ne provoque pas seulement la perte de confiance dans la justice : elle supprime toute crédibilité dans l’organisation
sociale, parce qu’elle n’est pas un simple dysfonctionnement tragique, mais un « meurtre juridique ».

L’affaire Doize (1861-1862), à Hazebrouck, analysée par Jean-Claude Farcy, illustre bien cette perception des choses. Les débats du procès d’Amiens passionnent l’opinion : la justice doit reconnaître une erreur et, qui plus est, se trouve accusée d’avoir obtenu de Rosalie Doize par un moyen contestable, la mise au secret, les aveux, ensuite rétractés, d’un crime de parricide. L’affaire est alors placée au rang des erreurs judiciaires célèbres et, en révélant les erreurs et les fautes de la justice, sert d’argument à la remise en cause de la procédure pénale. En même temps, l’erreur judiciaire cristallise, là aussi, les oppositions idéologiques, la conviction renforcée des partisans d’une réforme de la procédure pénale se heurtant à l’esprit de corps d’une magistrature peu encline à reconnaître sa responsabilité et à voir sa liberté d’action réduite en matière d’instruction, la presse stimulant l’action de l’opinion publique en faveur de réformes. L’erreur judiciaire débouche de nouveau sur un vaste débat de société.

Pourtant, ce n’est pas toujours le cas. Il existe des erreurs judiciaires qui se règlent paisiblement, mais elles sont très rares. Presque au même moment, l’affaire Louarn et Baffet, présentée par Jean-François Tanguy, ne connaît pas un retentissement comparable à celui de l’affaire Doize. La plupart des hauts magistrats et le garde des Sceaux admettent même sans états d’âme l’innocence de Baffet et de Louarn, condamnés auparavant pour assassinat. Il n’y a pas de faux-semblants, pas d’hésitations, mais la reconnaissance sans fard d’une erreur, l’erreur étant présentée comme inhérente à la nature humaine, sans doute parce que cette reconnaissance ne porte en elle aucune connotation politique, sociale ou religieuse : Baffet et Louarn ne sont ni républicains, ni juifs, ni socialistes, et les victimes initiales n’étaient pas des notables, mais de simples paysans. Ici, la cohésion sociale n’est pas mise en cause par cette erreur judiciaire ; mais l’exception confirme la règle.

De nos jours aussi, comme le montrent Lucie Jouvet et Jean-Michel Bessette, qui apportent à cet ouvrage la compétence de sociologues, l’erreur judiciaire ne constitue pas seulement un révélateur du fonctionnement de l’institution judiciaire, mais aussi un puissant analyseur du jeu social. A travers l’étude du cas Agret, on peut apercevoir certains des rouages qui commandent le processus de fabrication du criminel, ainsi que les acteurs et les agents sociaux qui y sont impliqués : constitution de stéréotypes, stigmatisation, rôle des médias… ; puis, à rebours, on peut voir les mêmes éléments, pris sous des angles différents, contribuer à la fabrication de l’innocent. Mais
au-delà, l’analyse de cette erreur judiciaire aide à mieux saisir les mécanismes généraux du fonctionnement social ; elle dévoile, à travers le jeu des statuts, des rôles et des représentations, la lutte pour l’imposition d’images collectives, et met au jour l’opposition entre violence légitime et violence illégitime, en montrant comment les groupes occupant des statuts supérieurs obtiennent et maintiennent leurs positions de pouvoir en exerçant un contrôle sur les représentations sociales.

L’erreur judiciaire constitue donc, quelle que soit sa date, un révélateur social. Or, tant qu’il y a une justice, il y a des erreurs judiciaires, ou du moins, il peut y en avoir : les études présentées ici le prouvent. Leur diversité permet d’apporter sur cette question des éclairages variés, parfois même contradictoires (par exemple dans les appréciations portées sur la procédure criminelle de la France d’Ancien Régime), en ce qui concerne les époques, les lieux et les types d’approches : études de cas, les uns célèbres (et revisités ici), les autres tombés dans l’oubli, et analyses plus générales, notamment des procédures, ces deux éclairages se juxtaposant souvent. Cette diversité débouche sur une réelle cohérence, qui s’affirme tant dans la manière d’aborder les problèmes que dans les conclusions qui découlent des analyses menées. C’est donc une vision critique et renouvelée des rapports entre la justice (c’est-à-dire finalement la société) et les erreurs judiciaires pendant les six derniers siècles qui est présentée dans cet ouvrage.


NOTE


1

Compte rendu complet, Paris, Librairie centrale, 1869, p. 148.











I


UNE ERREUR JUDICIAIRE AU XVe SIÈCLE : LES PROCÈS DE JEANNE D’ARC


VINCENT TABBAGH a


 



 




Des grands procès qui, en France particulièrement, ont ponctué la fin du Moyen Age, l’importance peut venir du nombre des accusés, comme l’ordre du Temple en son entier, de la qualité des personnes mises en cause, un connétable de France, un duc d’Alençon, le pape Boniface VIII lui-même, pour n’en prendre que quelques-unes, ou de la gravité des crimes commis, ceux d’un Gilles de Rais par exemple. Les conflits autour de la construction de l’Etat monarchique sont intenses. Le développement du droit et l’influence des juristes ont fini par restreindre le recours à la guerre vicinale, sans éliminer cependant le meurtre politique, et le procès, loin d’être cantonné au règlement d’affaires locales, devient un instrument politique de première grandeur, ouvert à de multiples manipulations. Certaines sentences ont ensuite été rapportées dans des jugements contraires, celle des Vaudois d’Arras par exemple, d’autres ne font que soulever doutes et soupçons chez les contemporains ou chez les historiens, comme dans les nombreuses affaires de sorcellerie qui apparaissent en Dauphiné vers 1430.

Celle qui a frappé Jeanne d’Arc fait partie des premières et, contrairement à la Vauderie, elle bénéficie d’une documentation exceptionnelle, depuis la rédaction complète du procès de 1431 jusqu’aux interrogatoires des témoins de la réhabilitation. Si l’on n’entend pas vraiment la parole des juges de la condamnation, sinon dans les formules lapidaires de leurs articles et de leurs arrêts, les mémoires cherchant à prouver, entre 1450 et 1456, l’innocence de la
Pucelle étendent leurs raisonnements et leurs argumentations sur des centaines de pages1. La dimension tragique de cette étonnante aventure a suscité une vaste littérature, où l’action même de Jeanne retient davantage l’attention que les procès, dont on soupèse surtout la conformité de procédure. Ils en disent pourtant long, évoquant des croyances superstitieuses ou des invocations de démons au moment où imaginaire du sabbat et chasses aux sorciers se mettent en place, débattant de la soumission à l’Eglise et de la liberté de la foi, alors que ces problèmes agitent les hérétiques de Bohême ou les Lollards d’Angleterre, et que la question du pouvoir suprême au sein du Corps mystique du Christ n’est pas encore tranchée. Ils permettent de repérer et de sonder les ruptures au cœur de la société française, quant à l’influence des intellectuels par exemple, sur quoi ont pris naissance la conscience de l’erreur judiciaire et la remise en cause de la sentence prononcée.

Aux yeux des juges de 1456, leurs prédécesseurs de 1431 ont commis une injustice grave ; à ceux de quelques survivants du tribunal de 1431, sans qu’ils puissent l’affirmer ouvertement, les auteurs des mémoires de défense et les commissaires apostoliques de 1456 se trompent. Il n’était pas facile, en 1431, de dire que le conseil réuni par Cauchon accusait une innocente, et beaucoup ont sans doute préféré le silence, suivi éventuellement des pleurs ; il ne l’était guère moins, pour les juges de 1456, d’annuler une condamnation appuyée sur les délibérations des facultés de théologie et de décret, et qui avait manifestement reçu une large approbation du clergé de France, y compris peut-être au sein du gouvernement de Charles VII2. Et il était impossible, dans la France victorieuse des années 1450, d’expliquer que Jeanne avait mérité son sort. La liberté des débats avait donc ses limites, ce qui rend délicate l’analyse des choix en faveur de la culpabilité ou de l’innocence de la Pucelle.

L’opposition des milieux et des cultures, récemment mise en avant par l’historiographie, ne saurait tout résoudre : un clergé brillant, qui appuie son autorité sur la qualité de sa formation intellectuelle, fait face à la fille de paysans aisés à l’enfance baignée de la mystérieuse présence de Dieu, de ses anges et de ses saints, mais cette présence imprègne bien d’autres clercs, fort savants eux aussi. Des prélats et des chanoines installés, attachés à leurs intérêts, affrontent des mendiants et des prêtres de rang plus modeste, peu soucieux de compromis sur les idées qui animent leur vie, mais tout aussi bien d’autres évêques réhabilitent Jeanne. Les choix viennent-ils alors de positions théologiques antagonistes, de sensibilités spirituelles différentes ? On pourrait penser qu’ils prennent racine dans une controverse
ecclésiologique particulièrement virulente durant ces mois qui précèdent la réunion du concile de Bâle, ou ces années qui suivent le triomphe de la papauté romaine et humanisante. Mais, en dernière instance, la lutte n’est-elle pas d’abord politique, en ce qu’elle mettrait en jeu, au besoin justifiés par une certaine vision de l’Histoire, des solidarités de milieux et de carrières, des sentiments d’appartenance et d’identité, le pouvoir de l’Eglise et celui de l’Etat ?


Morale de l’intention et liberté de la foi

Tout montre que les procédures engagées à propos de Jeanne, en 1431 comme dans les années 1450, suscitèrent de vifs débats et mirent en jeu des théories contradictoires. Les questions soulevées étaient en effet nombreuses et variées, touchant à la philosophie, comme celle du libre arbitre, ou au dogme, puisqu’elle fut qualifiée d’hérétique et d’errante en la foi. A l’intérieur de ces domaines, certains points n’ont pas autant intéressé que d’autres, soit parce que secondaires par rapport à des questions nettement plus graves, soit parce que Jeanne a varié en ses propos, ce qui empêchait de bien définir ses positions, soit parce qu’un consensus plus ou moins tacite se dégagea de facto parmi ses juges et dans l’opinion.


En disant qu’elle n’a pu faire autrement que de sauter de la tour de Beaurevoir, Jeanne remet en cause le libre arbitre de l’homme3, mais la possibilité d’interpréter ce geste comme une tentative de suicide pèse évidemment plus lourd aux yeux des juges qu’une prise de position philosophique complètement implicite. Certaines affirmations à propos de la certitude de son propre salut parurent téméraires et présomptueuses, mais les juges de 1431, s’ils soupçonnèrent peut- être une influence des théories wiclifiennes sur la prédestination, ne le dirent pas ouvertement, et la réplique des défenseurs de Jeanne ne put se faire que discrète et contournée sur la question4. Elle aurait blasphémé, et manqué à la loi d’amour du prochain, en affirmant que, comme ses voix, elle haïssait les Anglais 5, point sur lequel les mémoires de défense sont plutôt timides, seule la famille de Jeanne allant jusqu’à supposer Dieu capable de haine6.

Dans les deux procès, les ecclésiastiques montrent au moins leurs réticences à l’égard de la vénération dont elle fut entourée de la part des foules, ne se divisant que pour savoir si elle l’avait ou non recherchée . Des bruits couraient comme quoi elle accomplissait des miracles ; par exemple, des hommes d’armes qui cherchaient à la capturer en auraient été empêchés par des forces mystérieuses7. Si sa
famille et ses avocats acceptent qu’elle ait pu affirmer être un ange, puisque effectivement envoyée par Dieu8, dans son mémoire, le doyen de la cathédrale de Sens, Jean de Montigny, juriste éminent, l’absout simplement de toute responsabilité dans le culte de dulie que les pauvres lui ont éventuellement rendu parce qu’ils reconnaissaient en elle la présence de la grâce ; pour lui, elle s’est contentée de les accueillir charitablement, et de les réconforter ; elle ne serait tombée dans l’hérésie qu’en recevant avec complaisance des gestes d’adoration, comme des messes ou services qui l’auraient invoquée9. Au sein du milieu clérical, l’habitude de la dispute universitaire a introduit le sens des nuances et l’art des distinctions, et il ne saurait donc y avoir, sur plusieurs motifs d’accusation, d’oppositions systématiques et tranchées. A ces propos, le débat n’arrive pas à prendre corps, parce qu’il ne s’agit pas d’enjeux culturels de première importance.

En revanche, certains problèmes fondamentaux entraînèrent des prises de position fermes, qui recueillirent l’unanimité des partisans de la culpabilité comme de ceux, dans un sens différent évidemment, de l’innocence. A leur sujet, des antinomies essentielles apparaissent, dont il faut tenter de mesurer l’ampleur et de comprendre la place dans la détermination des choix ultimes accomplis par chacun. Ses défenseurs ont largement fait de la sincérité de Jeanne, dans sa croyance en l’origine divine de ses voix, un argument capital en sa faveur. A leurs yeux, le problème de la nature objective des apparitions passe au second plan. Si, persuadée que saint Michel et les deux saintes lui parlent au nom de Dieu, elle s’appuie sur eux pour faire le bien, mener une guerre juste, secourir les pauvres gens, sauver le royaume, préserver aussi sa virginité, alors elle ne saurait être jugée coupable, et son éventuelle erreur n’est pas dangereuse. Ce raisonnement figure, par exemple, adossé à une citation du décret de Gratien, dans les motifs produits par la famille d’Arc10. Il renvoie à une affirmation forte de la valeur de l’intention par rapport à celle de l’acte, qui conduit aussi à justifier le port de l’habit masculin. Ce n’est pas l’œuvre que Dieu regarde, assure Montigny, mais notre cœur et nos volontés spontanées11. Les partisans de Jeanne reviennent donc à des positions morales très marquées par les réflexions philosophiques du XIIe siècle, celles d’Abélard par exemple, où le choix de l’esprit donne sens et valeur aux mots comme aux gestes.

Face à eux se dressent tous les héritiers de la philosophie scolastique du XIIIe siècle, et aussi la pratique des cours d’Eglise en matière de foi : l’acte et la parole ont une valeur en eux-mêmes, ils peuvent faire l’objet d’un jugement objectif par rapport à des dogmes et à des normes, parce qu’ils ont une existence propre en dehors de l’intention
de leur auteur. Les sacrements, par exemple, agissent d’eux-mêmes, quels que soient le raisonnement ou la volonté de celui qui les délivre, seule la résolution de celui qui les reçoit pouvant faire obstacle au cheminement de la grâce en lui-même. Et l’hérétique peut bien être persuadé de sa vérité, une intention droite peut bien l’animer, il n’en est pas moins coupable. Jeanne, aux yeux des juges de 1431, se trompe objectivement dans sa croyance en l’origine divine de ses voix : elle erre en la foi. La prise en compte de la sincérité aurait risqué de ruiner d’avance toutes les procédures de l’Inquisition et, en dehors de la circonstance précise de la défense de Jeanne, bien peu de théologiens auraient soutenu sa nécessité. Montigny lui-même n’est d’ailleurs pas loin de partager cette analyse, lorsqu’il définit l’hérésie comme une erreur de la raison et une obstination de la volonté12, deux éléments qui s’appliquent parfaitement au cas de Jeanne si l’on considère comme erronées ses affirmations au sujet de ses voix13. L’argument de la sincérité apparaît dès lors comme un recours de circonstance assez artificiel, une habileté archaïsante qui ne traduit pas une évolution profonde de la réflexion cléricale.

La question de la soumission de Jeanne à l’Eglise militante multiplie les difficultés pour ses juges de 1431 comme de 1456. Aux yeux des premiers, le tribunal de Rouen la représente sans conteste. Il détient de ce fait le pouvoir des clefs, et sa décision s’appuie sur une autorité intellectuelle et doctrinale inattaquable, l’université de Paris en ses facultés de théologie et de décret. Pour eux, Jeanne n’a pas fait appel formellement au pape ou au concile, elle a même refusé à l’avance de se soumettre à des clercs armagnacs que l’on ferait venir à Rouen avec un sauf-conduit14. La nécessité de remettre le procès à une instance supérieure ne s’impose donc pas. L’héritage de la période du schisme et du concile de Constance les amène à ne pas acepter la montée systématique des affaires devant une cour de Rome dont le prestige s’est quelque peu dégradé, et l’influence de la cour d’Angleterre, fidèle soutien de la papauté, suffit à leur interdire tout appel à un futur et hypothétique concile général.

Les défenseurs des années 1450, quant à eux, ne peuvent se référer à la compétence de l’université, qui ne saurait se déjuger et ne sera donc pas consultée sur la réhabilitation15. L’échec de Bâle ne les pousse pas à une grande considération envers une institution conciliaire désormais dévalorisée, que certains comme Bouillé ne citent même pas ; ce n’est donc pas vers elle qu’ils tournent le regard lorsqu’ils cherchent quelle juridiction aurait dû examiner la responsabilité de Jeanne. Le gallicanisme désormais de mise n’assure pas leur
unanimité et leur enthousiasme à propos d’un appel aux juges romains, malgré les positions très favorables à l’autorité pontificale du mémoire d’Hélie de Bourdeilles, d’autant plus que les examinateurs de Poitiers semblent avoir déjà répondu aux interrogations que le cas pouvait susciter. Leurs affirmations que Jeanne a bel et bien fait appel au concile et à Rome manquent donc de conviction et de fermeté, et Bouillé reconnaît qu’elle se référait toujours à Dieu et croyait pouvoir éviter la justice des hommes parce qu’on lui avait mal expliqué le pouvoir de l’Eglise militante16. Ils ont donc été contraints de la suivre, ce qui réduit d’autant le poids des positions ecclésiologiques dans la querelle ; autour des procès de Jeanne, ultramontains et conciliaristes ou gallicans ne s’affrontent pas clairement.

L’existence d’un espace qui échappe à l’emprise de l’institution ecclésiale, à ses normes comme à ses jugements, constitue aussi l’un des arguments essentiels des fidèles d’une Jeanne innocente17 : espace d’abord juridique, mais aussi lieu de déploiement de la liberté intérieure du chrétien. Dans leur justification du vêtement masculin et des cheveux coupés, outre l’argument d’une virginité à défendre et d’une séduction à éviter, qui ne tient guère lorsque Jeanne préfère conserver sa tenue plutôt que de recevoir l’eucharistie, ils avancent celui d’une lex privata, d’une inspiration divine particulière qui la placerait en dehors de la règle commune, laquelle interdit évidemment, tant dans l’Écriture que dans les commentaires, toute inversion de l’apparence des sexes. Certains d’entre eux sentent la gravité de ce comportement aux références païennes : le chancelier de Notre-Dame de Paris, Robert Ciboule, évoque à ce sujet les prêtres et prêtresses de Vesta et de Cybèle qui, dans les cérémonies du culte, portaient les vêtements de l’autre sexe, de même que les citoyens et citoyennes dans les fêtes en l’honneur de Mars et de Vénus18. Mais tous font appel à une observance privée, d’un caractère exceptionnel, à laquelle Jeanne se serait soumise selon la volonté de Dieu19. Ils s’appuient sur l’opposition évangélique entre la lettre de la loi et son esprit, et sur la possibilité donc, pour le Saint-Esprit, d’inspirer directement et personnellement certains fidèles, en dehors de la grâce diffusée par les sacrements de l’Eglise. Berruyer utilise à deux reprises l’expression lex privata spiritus sancti, dont il n’arrive cependant pas à développer une justification scripturaire et théologique bien assurée, se limitant à évoquer plusieurs saintes, dont il a trouvé les exemples dans le Speculum de Vincent de Beauvais20. Robert Ciboule ouvre à tout chrétien une possibilité de résistance face à l’Eglise, en rappelant la parole de saint Pierre dans les Actes des Apôtres : « Il faut obéir à Dieu plutôt qu’aux hommes21. » L’inspiration imprègne la conscience de chacun avec
une telle force, quand elle se produit, que s’en détourner pour se plier à une loi extérieure est un péché mortel qui empêche le salut, selon ce qu’affirment ceux qui déposent plainte au nom de Jeanne en 145522.

Cette position étonne après des décennies de lutte de l’institution ecclésiale pour imposer son autorité et sa médiation à tous ceux qui prétendaient s’en passer, sectateurs de courants mystiques plus ou moins hétérodoxes particulièrement développés au début du XIVe siècle, comme les béghards, béguins et Frères du Libre-Esprit. Les juges de 1431, en refusant à Jeanne la possibilité d’une inspiration secrète, se situent dans la ligne de la condamnation de Marguerite Porète en 1310, ou des interdictions prononcées par le concile de Vienne, puis par Jean XXII. Ils retrouvent les réticences des facultés parisiennes face à tous les courants qui prétendent atteindre le cœur de Dieu par un itinéraire personnel indépendant de la norme ecclésiale.

Les défenseurs de Jeanne n’utiliseraient-ils l’argument de l’inspiration particulière que par habileté manœuvrière, comme ils le font de celui de la sincérité ? Il ne le semble pas, car cette thématique correspond à la pénétration, à travers les pratiques et le discours dévot, de cette espérance mystique dont toute une littérature, depuis saint Bonaventure, décrit avec précision les cheminements. L’élite du clergé de France du Nord voudrait faire vivre aux fidèles un véritable approfondissement spirituel de leur vie religieuse. Par-delà les finesses d’avocats, la mise en valeur de l’illumination intime par des théologiens séculiers et des prélats traduit l’ampleur de l’évolution qui s’est produite entre les clercs formés à la fin du XIVe siècle et ceux qui ont vécu la débâcle de la scolastique. Leur prise de position et, plus encore, le jugement de réhabilitation de Jeanne contribuent évidemment à la renforcer. Les conséquences juridiques qu’ils en tirent, le glissement qu’ils opèrent de l’inspiration secrète à la loi privée viennent, en un sens, appuyer la distinction entre les fors interne et externe, qui limite en principe l’action des cours ecclésiastiques, au moins des officialités, sinon des tribunaux d’Inquisition, aux actes publics susceptibles de créer un scandale et d’inciter d’autres fidèles au mal ; il existe donc bien un espace intérieur, celui de la confession sacramentelle, qui échappe au regard institutionnel de l’Eglise. Simplement, ils ne veulent pas tenir compte du scandale et du mauvais exemple donnés par Jeanne quand elle portait aux yeux de tous des vêtements masculins, et ce refus obligé empêche la notion de lex privata de prendre ensuite réellement corps dans la réflexion des théologiens et des juristes. L’action de l’Esprit ne saurait sortir du champ des déterminations intimes. Le jugement des choses cachées
n’appartient qu’à Dieu, qui seul sonde les reins et les cœurs, répètent à l’envi les défenseurs de Jeanne, mais si l’inspiration est secrète, les comportements publics qu’elle fait naître relèvent de la puissance ecclésiastique.

Certains auteurs de mémoires mettent en évidence, par-delà la distinction entre loi privée et norme institutionnelle, deux champs spécifiques à l’intérieur même de la croyance, une foi implicite, exprimée par l’Eglise, rassemblée dans le Symbole des Apôtres, qui suffit pour le salut et ne peut être contredite, et, à son entour, une foi explicite qui relève de la liberté de chacun et ne peut donc faire l’objet d’un jugement institutionnel23. Ciboule souligne que l’habitus fidei a été reçu une fois pour toutes dans le baptême et ne peut être perdu que par l’introduction d’un habitus contraire, l’infidélité. La foi implicite n’est pas incompatible en soi avec le péché mortel, elle est alors simplement informis et ne peut suffire au salut, puisqu’il lui manque la charité24. En la plaçant dans le champ d’une grâce reçue, et l’explicite dans celui de la liberté et de la piété, les deux n’étant plus étroitement reliées par la déduction logique25, ces auteurs abandonnent l’ambition de constituer un savoir et une doctrine uniques et cohérents, un grand développement des dogmes qui relèverait d’une vérité accessible à tous les hommes. Ils sonnent le glas de l’effort séculaire de la scolastique médiévale et avouent la défaite de la théologie spéculative. C’est le prix à payer pour la rupture avec l’argumentation de 1431 des facultés de théologie et de décret. Mais dès lors peut se déployer l’exaltation des révélations faites aux petits et aux simples, ce qu’est éminemment une jeune paysanne dévote, et cachées aux savants26. La sentence de nullité marque bien la déroute des intellectuels.




L’implacable logique du fantasme

L’élément en apparence le plus décisif du cas de Jeanne — l’interprétation des apparitions et des voix — celui que commencent par régler les auteurs de mémoires, tout comme il faisait l’objet du premier article de la consultation des théologiens en 1431, soulève logiquement le plus de débats mais fait naître des positions souvent très nuancées, voire contradictoires, à l’intérieur d’un même camp. Cette question touche évidemment à celle d’éventuelles superstitions, pratiques de divination, invocations de démons, pacte diabolique et maléfices peut-être même, en un mot, à la foi de Jeanne.

Chaque accusation de 1431 repose sur un ensemble théorique très
précis, élaboré progressivement depuis des décennies dans la littérature, les procès et les manuels d’Inquisition. L’interrogatoire de l’accusée , souvent très poussé, cherche à mesurer le degré de concordance entre ses croyances et ce qu’il vaut encore mieux qualifier, pour 1431, de « superstitions » plutôt que de « sorcellerie ».

Les juges ont voulu savoir si les fées de l’arbre de Domrémy n’étaient pas les Dames Abondes qui volent la nuit dans les airs, présentes dans le corpus des superstitions depuis au moins Burchard de Wörms. Jeanne déclare ne pas y croire, et range cela dans la «  sorcellerie », mot auquel elle donne un sens beaucoup plus vague que ses juges ; mais elle en a manifestement entendu parler et les connaît27. L’identification aux Dames Abondes ne paraît pas absurde à son défenseur Bourdeilles28. Pour ses accusateurs, Jeanne voyait en ses épées des talismans ou, au contraire, des porte-malheur, et elle indique qu’elle ne maniait pas l’épée trouvée à Sainte-Catherine de Fierbois, lorsqu’elle fut capturée, mais celle d’un bourguignon29. Les signes qu’elle faisait placer sur ses étendards lui paraissaient des moyens de victoire, et, si elle déclare ne pas savoir ce qu’est une mandragore, elle reconnaît qu’il y en avait une près de l’arbre aux fées30. De vieilles femmes, figures évidentes, aux yeux de ses juges, des vetulae, l’auraient initiée à tout ce qui concerne cet arbre et d’autres légendes31. A tout cela, les défenseurs de Jeanne ne répondent pas, soit qu’ils le considèrent comme des vétilles, soit qu’ils ne veuillent pas le nier.

Superstitieuse, Jeanne est aussi divinatrice, sachant, comme les devins de villages, ou les « sarrasins » que viennent consulter les paysans et que poursuivent les officialités, où se trouvent certains objets, l’épée de Sainte-Catherine de Fierbois par exemple32, bien que par ailleurs elle ait aussi des révélations particulières sur le sort du royaume. Plus grave, elle aurait pratiqué l’invocation des démons, bien des signes montrant que ses apparitions sont en fait des esprits malins, Bélial, Satan et Béhemmoth précisent même les théologiens parisiens33. Son anneau, que d’autres femmes ont touché, pourrait être gravé de signes astrologiques, mais surtout contenir un diable privé, comme celui de Boniface VIII34. Les rondes nocturnes autour de l’arbre, accompagnées de chants, ressemblent à des danses invocatoires de démons, qui apparaissent souvent dans les cercles, et les guirlandes placées dans ses branches, à des offrandes propitiatoires35. Jeanne reconnaît ne pas comprendre tout ce que disent ses voix, et Lucifer est censé s’exprimer par des murmures indistincts36. Certes, lorsqu’elle fait des signes de croix en présence de ses apparitions, elles ne s’évanouissent pas, alors que ce geste, dans les exempla, fait
disparaître Satan et toute sa cour comme n’importe quel esprit malin37, mais elles l’invitent à parler hardiment à ses juges, comme les mauvais anges insufflent dans les cœurs la haine de l’Eglise. Sans doute même est-elle allée jusqu’au pacte avec le diable, non pas implicitement, par sa seule invocation, mais explicitement. En plaçant des croix et les noms de Jésus et Marie sur des lettres, pour inverser leur sens et faire comprendre qu’elle interdit leur exécution, elle procède à ce reniement qu’exige d’abord Satan de tous ses sectateurs 38. En s’agenouillant et en embrassant ceux qu’elle pensait être un ange et des saintes, elle lui rend hommage, et en leur promettant de conserver sa virginité, c’est à lui qu’elle la voue, pour recevoir en échange la victoire, la puissance et la richesse qu’une pauvre paysanne n’aurait jamais pu espérer39. Comme à ceux qui entrent dans sa secte, Lucifer a demandé à Jeanne le secret, ce qui explique ses refus de révéler au tribunal tout ce que lui disent ses voix40, et il la pousse à ces guerres, ces haines et ces effusions de sang qu’elle a recherchées plutôt que d’inciter le dauphin à faire la paix.

Jeanne a-t-elle même pratiqué le maléfice, selon ses accusateurs ? Le fait qu’elle ait prié la Vierge avec d’autres jeunes filles, à Notre-Dame de Lagny, et obtenu le répit d’un enfant mort-né afin qu’il puisse être baptisé, ne peut être assimilé à un acte de cette nature, bien que nombre d’ecclésiastiques voient ces supposées résurrections d’un œil très critique41 ; elle nie avoir jamais fait couler de la cire sur la tête de petits enfants, en leur prédisant leur fortune future42. Quoi qu’il en soit, superstition, divination et culte rendu au démon parurent bien établis, même si elle n’a jamais été accusée de participation à une secte diabolique et aux réunions d’un sabbat dont le type n’est pas encore, à son époque, fermement constitué, alors qu’il l’est suffisamment vers 1450 pour que Thomas Basin n’ait pas de mal à montrer qu’elle n’a pas eu part aux sortilèges des « Vaudois43 ».

L’identification des apparitions à des démons qui ont pris des apparences corporelles, et que Jeanne a donc vus et entendus par ses sens, ne fait pas l’unanimité dans le camp de ses accusateurs, et peut-être encore moins celle de ces phénomènes à la présence corporelle de saint Michel, sainte Catherine et sainte Marguerite, dans celui de ses défenseurs. Parmi les premiers, l’hypothèse d’un mensonge pur et simple, issu de la tendance naturelle de la femme à l’affabulation, sans aucune intervention d’esprit supérieur quelconque, est défendue par la chanoine Raoul Roussel, et Jean Beaupère la partageait sans doute, puisqu’il affirme, en 1450, que ces apparitions « estoient plus de cause naturelle et invencion humaine que de cause sur nature », Jeanne étant « bien subtille de subtillité appartenant à femme44 ».
Raoul Le Sauvage, bachelier en théologie, revient lui aussi, à plusieurs reprises dans sa longue délibération de 1431, sur la possibilité du mensonge45. Cette analyse n’est en rien déterminante quant à l’attitude à l’égard de Jeanne, puisque Beaupère lui est manifestement hostile, que Roussel préfère d’abord se retirer du procès avant d’y revenir et de voter avec la majorité, et que Le Sauvage, assez modéré dans ses accusations, voudrait que la procédure soit remise au pape.

La consultation de l’université ne tranche pas entre l’hypothèse de la fable et celle des apparitions corporelles, évoquant, dans le premier article de la faculté de théologie, aussi bien des mensonges imaginés que l’action d’esprits malins. Mais, dans ce second cas, plus qu’à la présence effective de corps, elle pense sans doute à l’insufflation dans l’esprit de Jeanne d’illusions, d’images intérieures, se plaçant donc dans la ligne du canon Episcopi, qui, depuis plusieurs siècles, rattache les superstitions, de vol nocturne des femmes notamment, à de pures songeries, d’une nature semblable à celle des rêves, et dénonce fermement ceux qui croient en la réalité de ces phénomènes46.

Parmi ceux qui ont pris sa défense, Robert Ciboule est le seul à affirmer l’apparition corporelle non seulement des anges, mais aussi des saintes47. Le chancelier de l’université de Paris, en 1453, croit que les défunts se manifestent ainsi, idée qui avait pourtant valu les poursuites de l’Inquisiteur Jacques Fournier, futur Benoît XII, à quelques personnages du midi de la France au début du XIVe siècle48. Avant lui, tous avaient pensé que les corps des saints se trouvaient seulement sous l’espèce des reliques, avant une réunion à leur âme qui ne se ferait qu’au jour du Jugement. Comme Jeanne elle-même, il se place ici dans la continuité des penseurs du XIVe siècle qui ont mis en avant la puissance absolue de Dieu. Les autres auteurs de mémoire sont nettement plus prudents. S’ils penchent pour la réalité corporelle des apparitions, il s’agit uniquement de celles de saint Michel ; analysant longuement les modalités d’action des anges, bons et mauvais, appuyé par de nombreuses citations scripturaires et patristiques ou scolastiques, Hélie de Bourdeilles évoque quelques manifestations de saints, comme saint Pierre à sainte Agathe, et suggère que les vierges peuvent être assimilées aux anges, mais il ne précise pas les modalités de ces phénomènes ; lorsqu’il démontre que certains peuvent s’accomplir de manière sensible, il ne parle plus que des anges49. Jean Bréhal distingue, à la suite de saint Augustin, trois modes de vision, intellectuelle, imaginaire et sensible, mais, à propos de la troisième, ne cite que des exemples angéliques, évitant d’ailleurs complètement, dans ses réflexions sur le cas de Jeanne, de nommer sainte Catherine et sainte Marguerite50.


Martin Berruyer doute manifestement de la réalité des apparitions ; pour lui, Jeanne a parlé en paraboles, et les bons esprits ont agi sur elle davantage par des inspirations que par des visions51. Thomas Basin ne discute pas de la nature exacte de ce qu’elle a éprouvé, mais il retrouve l’idée des paraboles ou des métaphores, en particulier pour le récit où saint Michel monte les degrés du château de Chinon à la tête d’une procession d’anges pour remettre au dauphin Charles une couronne d’or très pur52. Quant à Montigny, s’il note qu’en des vies de saints on lit que l’âme des bienheureux est apparue visiblement et de manière corporelle, il n’affirme pas que ce fut le cas pour Jeanne, et il envisage plutôt la possibilité d’inventions et d’illusions pour assurer, appuyé sur le canon Episcopi explicitement cité, qu’il ne s’agit pas là d’un crime d’hérésie, mais d’une erreur susceptible de valoir seulement l’excommunication53.

Entre ceux qui ne reconnaissent dans les apparitions de Jeanne que mensonges naturels ou formulations poétiques, parce qu’ils doutent de l’intervention d’êtres surnaturels déterminés et distincts dans la vie quotidienne des hommes, ceux qui y voient des images intérieures en ne tranchant la question de leur origine que par le jugement qu’ils forment sur les fruits qu’elles apportent, bons ou mauvais selon le camp où ils se rangent, et ceux qui croient à leur corporéité et à leur réalité sensible, les oppositions sont donc loin de recouvrir simplement celles qui affrontent partisans de l’innocence et soutiens de la culpabilité. On ne peut savoir si certains juges de 1431 ont affirmé clairement la réalité des apparitions, à leurs yeux démoniaques évidemment ; la question était alors seconde, face à celle des pratiques superstitieuses, divinatoires et invocatoires de l’accusée, et du refus de soumission à l’Eglise qu’elles entraînaient. Mais lorsque Bourdeilles et surtout Ciboule abandonnent nettement l’interprétation traditionnelle de l’inspiration lumineuse et de l’illusion ténébreuse pour la certitude de la présence corporelle, ils participent, en le renforçant du poids de leur autorité, d’un mouvement qui conduit à donner une réalité sensible et matérialisée aux manifestations des êtres spirituels, y compris le diable et ses suppôts. Une trentaine d’années seulement séparent les réflexions de Robert Ciboule du Malleus maleficarum, de son rejet formel du canon Episcopi et de ses affirmations sur l’existence des vols nocturnes, des réunions sabbatiques et des actes horribles qui s’y commettent.

Qu’ils concernent les manifestations d’esprits, bons ou mauvais, la place qu’il faut accorder à l’intention pour juger un acte, ou même la nature de la foi, les énoncés théoriques permettent d’argumenter démonstrations et justifications, mais ne déterminent pas les choix.
Jeanne, ses accusateurs et ses défenseurs baignent dans l’unique culture chrétienne ; les oppositions, au moment où elles sont formulées, relèvent plus de la divergence que de la rupture, même si elles entraînent des conséquences tragiques ; elles ne peuvent donc fonder vraiment la conscience de l’erreur judiciaire.




Le non-conformisme des groupes restreints

Adversaires et partisans de Jeanne en ses procès appartiennent à un même milieu de prélats et chanoines de France du Nord, formés par la même université qui leur a appris l’art des distinctions et de l’argumentation ; la vie des chapitres les a marqués, avec ses discussions collectives et ses compromis, subtil mélange de procédures majoritaires et de respect des hiérarchies ; ils ont eu les mêmes lectures. Dans la bibliothèque d’André Marguerie, qui vota pour l’abandon au bras séculier, figuraient les manuels de droit auxquels Jean de Montigny fit appel, comme l’« archidiacre » et Jean André54. L’accent est plus patristique dans les références des mémoires de défense que dans la bibliothèque du chanoine Pierre Maurice, qui laisse une place à Albert le Grand et à Guillaume d’Occam55, mais tous ont médité saint Augustin, saint Thomas ou les commentaires de l’Ecriture par Nicolas de Lire. Le milieu mendiant pourrait présenter une formation et des habitudes différentes, mais il n’apparaît qu’au second plan dans les procès. Jean Bréhal n’est pas la personnalité dominante parmi les juges de 1456. Sa récapitulation met en ordre les arguments des mémoires, faute d’en apporter de nouveaux, et l’Inquisiteur Jean Le Maître, en 1431, suivit le mouvement avec timidité et réticence, sans lui imprimer sa marque. Seul le franciscain Hélie de Bourdeilles, parmi les défenseurs, fait montre d’une certaine originalité, ne serait-ce que par l’ampleur d’une culture qui dépasse la formation habituellement donnée à l’université.

On peut néanmoins déceler, dans le procès de condamnation, l’action de petits groupes restreints dont la position moins hostile à Jeanne, et les menaces subies de la part de Cauchon ou des autorités anglaises, ont renforcé la solidarité. A tel ou tel moment, dans les délibérations où chacun prenait la parole à tour de rôle, ou dans des relations plus personnelles avec Jeanne, ils ont fait preuve d’indépendance et avancé des arguments que la majorité des conseillers ne partageait pas.

La distance avec la conformité se rencontre d’abord dans le milieu des avocats en la cour de l’official de Rouen. Ils se regroupent à onze
pour présenter, le 29 avril, une délibération nuancée et prudente, qui envisage nettement, bien que pour la rejeter, la possibilité d’une inspiration divine dans l’action et les paroles de Jeanne. Ils ne parlent pas donc pas d’hérésie ou de schisme, et n’évoquent que l’excommunication si elle refuse de reprendre des habits féminins. Bien qu’ils s’en remettent aux théologiens pour trancher la question, leurs réflexions les montrent assez éloignés d’une interprétation par l’action du démon56. Dans sa modération, leur position rejoint celle de Jean Basset, alors official de Rouen sur nomination du chapitre, qui note lui aussi que les révélations sont possibles à l’égard de Dieu, et s’en rapporte comme eux aux théologiens, avant de se tenir largement à l’écart des grandes décisions du procès. Manifestement, une attitude commune prit corps au sein de la cour de l’archevêque, dans le sens d’une hostilité à une affaire qui lui échappait. Elle a certainement mal accepté l’emprisonnement de Jeanne au château royal, alors qu’elle aurait dû être placée dans ses prisons. L’animosité entre Cauchon et l’officialité est nette.

Le couvent des Dominicains forme un autre de ces petits groupes modérés, autour de Jean Le Maître, Martin Lavenu et Isembard de La Pierre. Pierre Bosquier, l’un des frères, affirma, le jour même du supplice de Jeanne, que les juges avaient mal agi, ce qui lui vaudra, de la part de Cauchon et de l’Inquisiteur, d’être consigné dans cette maison jusqu’à Pâques 143257. Tout ce qui pousse ces religieux à l’affirmation de leur identité et de leur cohésion contribuait à leur forger une opinion propre : les discussions qu’on imagine suivre, au sein du couvent, les séances du tribunal, l’habitude d’une vie commune que n’ont plus guère les chanoines, leur situation particulière, et parfois quelque peu menacée, face à la masse du clergé cathédral et paroissial tenue en main par l’élite capitulaire, d’autant plus puissante, en ces mois de 1431, que le siège archiépiscopal est vacant. Par rapport aux séculiers issus de l’université et installés dans des responsabilités institutionnelles, ils portent les accents d’une sensibilité spirituelle différente, qui s’accorde plus spontanément à celle de Jeanne. L’attachement aux figures des saints, à leur présence quotidienne et protectrice auprès des hommes, à leur action miraculeuse, leur est plus naturel qu’à un milieu qui valorise la rigueur de la pratique sacramentelle, le développement du culte divin et l’appartenance affichée aux communautés ecclésiales. Parmi les rares personnes à évoquer les phénomènes extraordinaires qui auraient accompagné la mort de Jeanne, comme l’apparition dans le ciel d’une colombe ou du nom de Jésus, Isembard de La Pierre figure en bonne place58. Moins sensibles que les prélats à la menace de l’idolâtrie, les frères s’ouvrent
davantage, comme les défenseurs de Jeanne d’une façon générale, les mémoires le montrent bien, aux multiples formes d’une piété intégrant des rites et des croyances qu’ils replacent soigneusement dans des hiérarchies de vénération, distinguant, par exemple, la simple dulie de la lâtrie réservée à la Trinité. Manipulateurs de l’image et de la parole, dans des dimensions parfois exacerbées, le monde quelque peu légendaire de Jeanne, avec ses voix, ses étendards, ses figures mystérieuses, ses processions splendides, ses couronnes d’or pur, leur reste moins étranger qu’aux chanoines épris de rigueur raisonnable et d’austère componction.

Font originale figure aussi plusieurs théologiens qui, par leurs grades de bacheliers et leurs bénéfices modestes, jouissent, parce que moins au premier plan, d’une plus grande liberté. Pierre Minier, Jean Pigache et Richard de Grouchet présentent ensemble, dans une délibération écrite, une analyse du cas, où ils refusent de trancher la question de l’origine des voix et soulignent que, si elles venaient de Dieu ou d’un bon esprit, il ne serait pas permis de les interpréter en mauvaise part59. Par les témoignages de Nicolas de Houppeville, qui a pris lui aussi quelque distance avec la culpabilité de Jeanne, on apprend que cette position ne fut guère appréciée de Pierre Cauchon60. De même Raoul Le Sauvage, après une réflexion particulièrement précise à laquelle nul autre ne s’est risqué, certes dans l’ensemble défavorable à Jeanne, demande que, pour la quiétude des consciences et sans doute d’abord de la sienne, les paroles de l’accusée soient présentées au siège apostolique61. Pierre Minier est mal connu, on le sait juste originaire de l’ouest du pays de Caux, étudiant à Paris, en 1412, et alors déjà curé de Neufchatel-en-Bray62. Jean Pigache et Raoul Le Sauvage sont, à la cathédrale de Rouen, titulaires de chapellenies perpétuelles, le premier possédant aussi la cure cauchoise de Crasville-la-Mallet63. Tous deux appartiennent à des familles aisées de la bourgeoisie rouennaise, et sont bien insérés dans le milieu ecclésiastique de la ville, qui compte plusieurs de leurs parents. Richard de Grouchet tient quant à lui la cure d’Isneauville, toute proche de Rouen64. Il a des activités d’enseignant, mais en dehors du cadre universitaire, ayant dirigé les écoles de grammaire de Rouen en 1441, ce que Le Sauvage avait fait pour celles du chapitre de Saint-Pierre de Beauvais dès 138965. Nicolas de Houppeville, né vers 1390, qui prend à la fin de sa vie le grade de docteur en théologie, possède la riche cure de Bois-Guillaume, dans la banlieue de Rouen. Issu d’une famille prestigieuse de la ville, qui a donné plusieurs grands clercs au XIVe siècle, les Boniface, il jouit à sa mort, en 1464, d’une solide fortune, de deux hôtels à Rouen, dont
celui qu’il habite, paroisse Saint-Martin-sur-Renelle, d’un manoir de campagne à Servaville, et d’un ensemble de rente pour environ 40 livres tournois66. Un clergé bien établi, cultivé, reconnu, sans ambitions dévorantes, fait preuve d’indépendance avec d’autant plus de facilité que ce lui est aussi un moyen de se distinguer des chanoines qui le dominent.

Pierre Cauchon et les autorités anglaises ont donc laissé aux clercs rouennais une certaine liberté de pensée et même de parole. Chacun savait jusqu’où ne pas aller trop loin, et des solidarités protectrices se faisaient jour par-delà les prises de position. Cauchon n’a pas heurté la majorité, assez prudente, du chapitre cathédral, et accepté la consultation de l’université, s’il ne la désirait pas lui-même. Dans sa délibération du 13 avril, alors que la veille un groupe de vingt et un conseillers avait déclaré Jeanne errante en la foi et blasphématrice, le chapitre de Notre-Dame demandait, en effet, que toute l’affaire soit soumise aux facultés de théologie et de décret67. Nicolas de Houppeville, dans ses réponses aux enquêtes en vue de la nullité, reconnaît avoir été protégé par l’abbé de Fécamp, Gilles de Duremort, pourtant sévère à l’égard de Jeanne, lequel lui évita l’exil en Angleterre et le fit même sortir des prisons royales, où Cauchon s’était employé à le faire mettre68. L’habitude ecclésiastique de passer des compromis, et le refus de ce milieu d’étaler des oppositions tranchées, étouffèrent des velléités de résistance qui se savaient minoritaires et vouées à l’échec, et permirent l’expression de doutes qui libérait les consciences les plus troublées.




Vers de nouveaux rapports entre l’Eglise et l’Etat

Sensibilités particulières, rivalités institutionnelles, souci d’affirmation de soi et scrupule des consciences ont donc joué leur rôle dans les prises de position des individus et des groupes restreints. Il n’en reste pas moins que l’instance décisive se trouve dans les attitudes politiques, au sens large du terme, qu’il s’agisse de choix positifs ou de contraintes subies. Ce fait fut d’abord mis en avant par les partisans de la nullité, lorsqu’ils ont suggéré aux témoins interrogés que l’objectif du gouvernement anglais était surtout de ruiner le prestige de la maison de France, en affirmant qu’elle avait été inspirée par une hérétique vouée au démon ; les réponses adhèrent souvent à cette analyse69, qui avait l’avantage de dissimuler les désaccords et les impuissances de la réflexion théologique et d’atténuer les responsabilités proprement ecclésiastiques pour les reporter sur l’occupant
70 ; elle traduisait aussi la réalité effective de ce moment où Charles VII avait besoin d’effacer la tache qui salissait ses victoires et son sacre71.

La volonté tenace de la famille d’Arc a joué son rôle dans l’ouverture et l’aboutissement de la procédure de nullité, mais son caractère tardif montre que la décision royale tint la place essentielle. La détermination du procès de 1431 semble cependant moins immédiatement politique. C’est bien Cauchon qui a voulu une instance en matière de foi et qui a obtenu, non sans résistances, que Jeanne lui soit remise. Dans la lettre du 3 janvier 1431, où il décide de lui livrer la prisonnière, le conseil du roi précise qu’il la reprendra au cas où elle ne serait pas convaincue de fautes contre la foi72. Il n’avait donc pas l’intention d’imposer une décision, et c’est pourquoi les clercs ont joui d’une large indépendance dans le développement de la procédure, et même dans la sentence jusqu’à la première abjuration du moins, où Jeanne n’est condamnée qu’à la prison perpétuelle.

La prééminence de la dimension politique n’apparaît vraiment qu’à partir du moment où prend corps l’accusation de mensonge pur et simple : en ce cas, il n’y a pas matière de foi, son comportement ne relève plus que de la justice civile, elle pourrait être coupable de rébellion ou de lèse-majesté. Mais cette perception est très minoritaire en 1431, et la proposition d’être jugée par des clercs de son parti montre bien que, dans l’esprit des juges, c’est bien la foi qui est en cause. Sans que les ambiguïtés soient complètement levées cependant : si certains pensent sans doute que ses affirmations quant à ses révélations et son insoumission à l’Eglise font courir à la foi chrétienne un danger réel, mener un procès en cette matière n’en reste pas moins le moyen de maintenir le champ d’action particulier de l’autorité ecclésiale contre le développement de la justice séculière, et de s’en remettre à sa puissance pour juger une affaire particulièrement grave. Le cas de Jeanne met en cause, au plus haut degré, les rapports entre les pouvoirs temporel et spirituel. Sa haine à l’égard des Anglais n’est vue qu’à travers le prisme du blasphème, et, en condamnant elle-même l’accusée, l’Eglise confirme les péchés d’hérésie et de schisme comme fautes les plus graves, ce que reconnaît le conseil du roi, puisque, dans son acceptation d’une légitimité de la lutte par les armes, il ne concevait pas la possibilité d’un procès ouvertement politique. En stimulant une interprétation qui met en avant les manœuvres du gouvernement royal, les juges de la nullité contribuent au contraire à effacer les frontières et à atténuer la prééminence des crimes spirituels.

La certitude d’avoir à défendre des intérêts de haute valeur, ceux
de la foi et du pouvoir spirituel, conduit les juges de 1431 à une distorsion entre les décisions qu’ils prennent et les sentiments qu’ils éprouvent. Ils questionnent durement Jeanne, l’admonestent sévèrement, la condamnent à un atroce supplice, mais la rencontrent dans sa prison, la confessent, lui accordent le viatique et s’émeuvent en la voyant mourir dans les flammes. Nicolas Loiseleur, l’un des trois membres du tribunal qui défendirent l’idée de soumettre la jeune fille à la torture, fut, au témoignage de Nicolas Taquel en 1452, touché jusqu’aux larmes et même insulté et menacé par des Anglais dans la cour du château de Rouen, au point de devoir se réfugier auprès du comte de Warwick73. Selon Guillaume de La Chambre, médecin interrogé à Paris en 1456, Pierre Maurice lui aurait dit que Jeanne suivait les chemins de la justice et de la sainteté74.

Au dire de certains, le chancelier Louis de Luxembourg et Pierre Cauchon pleurèrent au moment de la mort de Jeanne75. Ces prélats et ces chanoines ne sont ni des soudards habitués au spectacle de la mort violente, ni des dévots qui donneraient à l’écoulement des larmes une place de choix dans leurs pratiques de piété ; ils n’ont pas condamné par hostilité haineuse, mais par une impérieuse nécessité. Celle de maintenir toute sa place au pouvoir spirituel dans l’Etat. Elle s’insère dans une conception qui unit tous ceux qui ont condamné Jeanne et qui constitue le ciment théorique du parti bourguignon. La société se compose à leurs yeux d’ordres hiérarchisés, le clergé venant au premier rang, qui exercent chacun un pouvoir et des fonctions particulières. Le prince est le garant de l’harmonie entre ces ordres, et de leur stabilité ; s’il s’écarte de ce devoir, il tombe dans la tyrannie, ce que font les armagnacs depuis plusieurs décennies en s’efforçant de développer leur puissance contre la liberté des ordres, et ce qu’évite le gouvernement anglais, dont le pouvoir est limité par celui du Parlement et qui, dans la Normandie occupée, s’est efforcé de respecter soigneusement les droits et immunités de l’Eglise, en matière fiscale notamment. Qu’il ait accepté de lui remettre Jeanne prouve sa volonté de s’écarter d’un régime de tyrannie ; celui-ci introduit le désordre, le crime politique et la guerre, et ne saurait conduire à la justice et à la paix. Le maintien des droits, l’équilibre qui laisse à chacun l’honneur de son «  estat » doivent être recherchés par la négociation et l’arbitrage, ce qu’ont refusé Charles VII et Jeanne, qui ne croient qu’en la victoire de leurs armes. Respecter la volonté de Dieu consiste à maintenir cet ordre de la société qu’il a choisi pour les hommes, dont il a fixé lui-même les règles en vue du bien commun et du salut de tous, ces règles objectives et stables qu’Aristote a mises en évidence. Fautrice
de guerre et refusant de se soumettre au pouvoir de l’Eglise, Jeanne peut être dite, par la faculté de théologie, au nom de Dieu dont elle ne respecte pas la volonté, « factieuse et incitant à la tyrannie76 ».

La défense de Jeanne repose évidemment sur des conceptions très différentes, mais qui paraissent aussi moins cohérentes entre les auteurs de mémoires. Ses voix assignèrent comme finalité à son action, selon Robert Ciboule, de faire cesser le trouble du royaume qui offense Dieu et la chrétienté, pour le salut de tout le peuple chrétien et le développement du culte divin77. Il lui fallait donc expulser ceux qui infligeaient au royaume calamités et misères, et secourir les communautés et les bonnes gens. La tyrannie n’apparaît pas ici comme un régime politique, mais comme l’oppression militaire d’une occupation injuste. Pour Bourdeilles, Jeanne ne peut être dite séditieuse ; elle lutte, en effet, contre une tyrannie qui n’était pas ordonnée au bien commun, mais à l’avantage privé du roi d’Angleterre78. Le salut de la chrétienté et l’intérêt public s’estompent dans les affirmations de Berruyer, pour qui il s’agissait de rendre au roi Charles un territoire et des sujets dont il est le naturel seigneur79. Sa légitimité et la possession de son royaume ne viennent pas d’un accord délibéré par tous, mais d’une élection particulière des lys de France, d’une destinée voulue spécialement par la Providence, qui a manifesté à de nombreuses reprises son attachement au plus chrétien des rois, en raison de la tâche éminente qu’il a eue dans la défense de la foi. Tout cela a été ordonné pour la gloire de Dieu et le salut tant des Français que des Anglais, ces derniers ayant été vaincus par la main toute-puissante de Dieu agissant par le ministère d’une pauvre pucelle, afin qu’humiliés ils perdent leur superbe ; le roi d’Angleterre n’était pas en France pour régner, mais seulement pour flageller les Français, à cause de leurs péchés80. La mission de Jeanne apparaît alors comme une nouvelle manifestation de cette Providence, qui dépasse infiniment les règles des sociétés humaines, comme elle le fait des lois de la nature en permettant à des anges et à des saintes d’apparaître corporellement aux yeux de la jeune fille. Cette interprétation particulière de l’Histoire avait baigné l’enfance de Jeanne : par des femmes de Domrémy, elle avait eu accès aux contenus de la littérature romanesque, à leur atmosphère féerique, et, d’après plusieurs témoins, elle connaissait une prophétie qui disait la France détruite par une femme et restaurée par une pucelle des marches de Lorraine81. Elle trouve aussi place dans le mémoire de Jean Boucart qui, en bon évêque d’Avranches, met en avant l’action protectrice de saint Michel82. Bourdeilles, abandonnant la lecture d’Aristote, retrace toute l’histoire des rois de France
comme celle d’un nouvel Israël, où Clovis fait figure de nouveau David, et Charlemagne de nouveau Salomon. Il en conclut que le Dieu tout-puissant, qui n’abandonne jamais ceux qui espèrent en lui, a visité le royaume par une simple pucelle, grâce aux mérites de Saint Louis et des autres saints rois, afin que sa libération ne soit pas attribuée à la sagesse, à la puissance ou à l’action des hommes, mais bien à sa miséricorde et à sa clémence83.

L’opposition entre défenseurs et accusateurs repose donc aussi sur la différence des théories politiques. Mais les nuances entre mémoires défensifs, voire les flottements dans la réflexion du trop savant Bourdeilles, montrent qu’elles ont besoin de l’appui d’autres forces pour assurer des convictions tranchées, celles notamment des solidarités de carrières et des sentiments d’appartenance, forgés dans les combats communs. La participation au camp bourguignon cimente le groupe des accusateurs, et plus on s’éloigne de son noyau dur, plus les positions se font prudentes et nuancées. Autour de Pierre Cauchon et du Nivernais Jean Beaupère se regroupent Nicolas Midi, qui enseignera à Louvain, en 143284, les membres du conseil du roi à Rouen, Pasquier de Vaux, André Marguerie, Denis Gastinel, Raoul Roussel, ou encore Pierre Maurice, entré au chapitre de Rouen en 1430 grâce à une permutation avec l’Anglais Robert Felton, aumônier de la reine85. Nicolas Couppequesne, Nicolas Caval et Jean Brouillot, qui tiennent leur canonicat rouennais d’une nomination par le gouvernement anglais après privation de chanoines armagnacs, participent eux aussi au procès, en restant au second plan apparemment. Les positions de Gilles Deschamps, personnalité marquante et influente du clergé rouennais, neveu d’un cardinal, futur doyen élu par le chapitre, expriment sa réserve : il détient ses bénéfices par permutation sans intervention de la cour d’Angleterre, et fera montre plus tard de sympathies conciliaristes. Des chanoines très actifs dans la vie capitulaire n’apparaissent jamais dans le procès : Jean Rube, Jean Le Roy et Henri Gorren. Le premier n’est que maître ès arts, ce qui peut expliquer cette absence, mais le second est docteur en médecine et le troisième bachelier in utroque jure. Tous trois sont entrés au chapitre par permutation ; ils n’ont pas voulu se mêler de cette affaire, ou bien on les a volontairement tenus à l’écart, par manque de confiance en leur fidélité au roi Henri VI. L’identité bourguignonne, au sens politique du terme, fonde donc les positions prises à l’égard de Jeanne.

Dans le camp adverse, le sentiment d’appartenance au royaume de France, à une nation particulière soudée dans la fidélité à son souverain légitime, joue exactement le même rôle. Les trois évêques juges
sont des proches du roi. L’archevêque Jean Jouvenel, frère du chancelier, en est lui-même un conseiller écouté, après avoir été son chapelain et son avocat général au parlement de Poitiers86. Guillaume Chartier, évêque de Paris, a été l’un de ses secrétaires et siège au parlement depuis 1433. Quant à Richard Olivier, président de la Chambre des comptes, Charles VII lui a fait obtenir l’évêché de Coutances, et bientôt le chapeau de cardinal. Les auteurs de mémoires ont plus de distance avec le gouvernement royal, mais Martin Berruyer porte tout de même le titre de conseiller du roi dans sa bulle de nomination au Mans en 1455, et Montigny siège au parlement en 145887. Leurs démonstrations assurent de la bonne origine des voix, non par un raisonnement théologique, l’apparition des saints n’ayant jamais été prise en compte par la réflexion patristique et scolastique, mais par les résultats qu’elle a atteints. L’Evangile juge certes l’arbre à ses fruits, mais ceux-ci ont fait ici l’objet d’une appréciation évidemment politique, qui détermine ensuite toute l’argumentation. La sentence du procès de nullité était au moins aussi décidée à l’avance que celle de 1431. L’archevêque de Reims n’écrit-il pas au sénéchal de Beaucaire, le 20 avril 1456, qu’il détient une bulle pour révoquer tout ce que les ennemis ont fait dans le premier jugement88 ? Jeanne est une amie ou une ennemie, là est l’essentiel ; ses deux procès prennent d’abord sens dans la guerre qui oppose la France à l’Angleterre.

 



 




Croyance et politique, pouvoir temporel et pouvoir spirituel s’entremêlent inextricablement dans les jugements prononcés. Les institutions judiciaires hésitent, se divisent, reviennent en arrière, se reconnaissent dans l’erreur, évoquent l’intervention de puissances surnaturelles en délaissant l’objectivité des faits ou des affirmations, sans plus pouvoir faire appel à un jugement de Dieu. Le for ecclésiastique et même la réflexion théologique seraient-ils réduits au rang d’instruments du pouvoir politique, ce qui conduirait à la précarité des sentences et des raisonnements ?

Les rapports entre l’Eglise et l’Etat monarchique ne sont pas si simples. Les clercs prennent part à toutes les formes du combat politique, la propagande des libelles, la réflexion plus poussée des traités et des chroniques, l’élaboration des décisions, les négociations et les arbitrages, la guerre même. L’instance judiciaire devient dans certains cas, comme celui de Jeanne, l’une des formes de ces combats, ou plutôt un moment qui les résume toutes, avec ses affrontements théoriques, ses discussions ouvertes ou secrètes, sa mise en scène de la violence légitime dans l’exécution.


Le procès en nullité montre cependant le chemin parcouru depuis 1431, dans le sens d’un effacement accru de la distinction, si caractéristique du XIVe siècle encore, entre le droit des hommes et celui de Dieu. La défense du roi et de la nation abolit l’insoumission à l’Eglise et les affirmations théologiquement discutables. La valeur d’un pouvoir humain ne se construit plus dans la fidélité à un ordre divin qui lui serait antérieur et supérieur, et voir l’Histoire comme champ d’action de la Providence conduit à justifier a posteriori les décisions des hommes par l’arbitraire de la puissance divine. Le champ spirituel a perdu de son unité et de sa cohérence, travaillé qu’il est par la double poussée d’une liberté accentuée du for interne et d’une intégration renforcée dans l’Etat monarchique. Désormais, l’Eglise doit assurer les fondements sacrés d’une communauté nationale dans laquelle les ordres aux responsabilités spécifiques tendent à se dissoudre, et non plus défendre le pouvoir divin qu’elle pensait incarner.




NOTES



1
L’ensemble de cette documentation bénéficie d’éditions récentes, avec traductions au moins partielles : Procès de condamnation de Jeanne d’Arc, Pierre Tisset et Yvonne Lanhers [éd.], Société de l’Histoire de France, Paris, 1960-1971, 3 vol., et Procès en nullité de la condamnation de Jeanne d’Arc, Pierre Duparc [éd.] , Société de l’Histoire de France, Paris, 1977-1988, 5 vol.




2
Si les juges de 1431 proposent à Jeanne d’être jugée par des clercs de son « parti », n’est-ce pas qu’ils peuvent espérer, de certains d’entre eux au moins, une condamnation ?




3
Tisset et Lanhers, Procès de condamnation de Jeanne d’Arc, op. cit., t. II, p. 314, article VIII.




4
Martin Berruyer affirme, par exemple, que Jeanne ne prétendait pas obtenir son salut par sa propre vertu, ce qui est la laver de l’accusation inverse de celle des juges, pour qui elle soutenait avoir reçu de ses voix la prescience de sa destinée : Duparc, Procès en nullité de la condamnation de Jeanne d’Arc, op. cit., t. II, p. 248




5
Tisset et Lanhers, Procès de condamnation de Jeanne d’Arc, op. cit., t. II, pp.  314-315, article x.




6
Duparc, Procès en nullité de la condamnation de Jeanne d’Arc, op. cit., t. III, p. 82.




7
Déposition au procès de réhabilitation du dominicain Seguin de Seguin, doyen de la faculté de théologie de Poitiers, qui a entendu cela raconté par un autre théologien, Pierre de Versailles, évêque de Digne puis de Meaux, qui avait été l’un des examinateurs de Jeanne à Poitiers : Duparc, Procès en nullité de la condamnation de Jeanne d’Arc, op. cit., t. IV, p. 149.





8

Ibid., t. III, p. 81.




9

Ibid., t. II, pp. 284-285.




10

Ibid., t. III, p. 79 et t. IV, p. 203.




11

Ad cor enim, et spontaneas voluntates respicit Deus et non ad actus, ce qui est une citation du Décret. Duparc, Procès en nullité de la condamnation de Jeanne d’Arc, op. cit., t. II, p. 282.




12

Ibid., t. II, p. 279.




13
Pour Montigny, le problème de l’origine des voix ne relevant pas du dogme, ce n’est pas une matière de foi, et il n’y a donc ici nulle hérésie de la part de Jeanne.




14
Tisset et Lanhers, Procès de condamnation de Jeanne d’Arc, op. cit., t. II, pp. 299-300.




15
Auteurs de mémoires et juges de 1456 cherchent à la ménager en s’efforçant de montrer la grande distance entre les articles qui lui ont été soumis et sur lesquels elle a tranché, et les vraies paroles de Jeanne.




16
Duparc, Procès en nullité de la condamnation de Jeanne d’Arc, op. cit., t. II, p. 331.




17
Il va de soi que, pour les juges de 1431, le pouvoir de l’Eglise est total. Dans sa grande admonestation du 23 mai 1431, le chanoine théologien Pierre Maurice explique à Jeanne que, si elle se soumet à l’Eglise, elle sauve son âme et rachète son corps de la mort, sinon son âme sera damnée et il croit bien que son corps sera détruit. Tisset et Lanhers, Procès de condamnation de Jeanne d’Arc, op. cit., t. II, p. 333.




18
Duparc, Procès en nullité de la condamnation de Jeanne d’Arc, op. cit., t. II, p. 379. Ciboule laisse entendre que Jeanne a eu tort de refuser de prendre des vêtements féminins pour recevoir la communion, et déclare ne pas vouloir l’excuser de tout délit : ibid., p. 383.




19
Thomas Basin affirme que sibi singulariter lege privata que divina inspiratio est, esse precepta, notant qu’elle n’a jamais dogmatisé : Duparc, Procès en nullité de la condamnation de Jeanne d’Arc, op. cit., t. II, p. 217. Bouillé voit Jeanne lege privata ducta propter aliquod magnum bonum : ibid., p. 329.




20

Ibid., t. II, p. 249 et p. 251.
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Ibid., t. II, p. 389.




22

Ibid., t. III, p. 82.




23
C’est, par exemple, ce qu’explique Jean de Montigny : ibid., t. II, p. 268.




24

Ibid., t. II, p. 351.




25
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